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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

intégration en milieu scolaire
Question écrite n° 53644

Texte de la question

M. Jean-Pierre Abelin appelle la plus vive attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d'encadrement des enfants handicapés dans le milieu scolaire. Pour permettre l'intégration des enfants
handicapés dans la société, l'initiative d'ouvrir et d'aménager les établissements scolaires traditionnels a été
prise. Les parents de ces enfants ont approuvé cette solution mais s'inquiètent aujourd'hui des nouvelles
dispositions qui ont été prises dans certaines académies. En effet, les auxiliaires d'intégration sont
progressivement remplacés par des emplois-jeunes non formés pour accompagner les élèves handicapés
moteurs. Par conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour rassurer les parents d'élèves
handicapés et pour pérenniser les garanties d'accueil offertes actuellement.

Texte de la réponse

La scolarisation, en établissements ordinaires, des enfants et adolescents handicapés constitue l'une des
priorités constantes de la politique que s'attache à mettre en oeuvre le ministère chargé de l'éducation nationale.
Parmi l'ensemble des actions engagées en ce sens, le développement de la fonction d'auxiliaire d'intégration
tient une place déterminante. Ces personnels, qui aident et accompagnent l'élève handicapé pour les actions
qu'il ne peut effectuer seul pendant et sur les lieux des activités scolaires et péri-scolaires, peuvent en effet
apporter une contribution majeure à la réussite de l'intégration scolaire de certains élèves. Mise en place dans
un certain nombre de départements à l'initiative d'associations ou de collectivités qui souvent conjuguent leurs
efforts, cette fonction original d'accompagnement de l'intégration scolaire de certains élèves handicapés a été
reconnue et encouragée par le Gouvernement depuis 1997 dans le cadre de la loi relative au développement
d'activités pour l'emploi des jeunes. La fonction d'auxiliaire d'intégration scolaire peut en effet depuis cette date
être assurée, dans le cadre du dispositif emplois-jeunes : par des aides-éducateurs, recrutés par le ministère de
l'éducation nationale, dont la rémunération est entièrement prise en charge par l'Etat. Leur mission est centrée
sur l'aide aux équipes éducatives qui intègrent des élèves handicapés. Plus de cinq milles aides-éducateurs
sont actuellement affectés à temps partiel ou à temps complet sur ce type de fonctions ; - par des auxiliaires
d'intégration scolaires recrutés par une association ou une collectivité locale, mis à disposition de l'établissement
scolaire fréquenté par l'élève handicapé dans le cadre d'une convention, dont la rémunération est prise en
charge à hauteur de 80 % par l'Etat, les 20 % restants étant généralement financés par les collectivités locales
ou du mécénat d'entreprise. Leur mission est centrée sur l'accompagnement individuel d'un élève, qu'ils aident
au cours de sa journée scolaire. Une convention signée en 1999 par le ministère de l'éducation nationale avec
deux associations, la Fédération nationale pour l'accompagnement scolaire des élèves présentant un handicap
(FNASEPH) et Iris initiative, association au service d'enfants handicapés bénéficiaire du mécénat d'EDF et de
Gaz de France, a permis de développer considérablement ce type d'emplois. Il existe actuellement vingt-quatre
dispositifs associatifs d'auxiliaires d'intégration scolaire, qui gèrent environ mille trois cent emplois. Il n'y a pas
concurrence, mais complémentarité entre ces deux types de personnels. Par ailleurs, le niveau de qualification
des aides éducateurs n'est pas inférieur à celui des auxiliaires d'intégration recrutés par des associations. Les
aides-éducateurs comme les auxiliaires d'intégration scolaire sont en général recrutés à un niveau au moins
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égal àcelui du baccalauréat. Les auxiliaires d'intégration doivent au minimum détenir un diplôme de niveau V
(niveau CAP-BEP). Les aides-éducateurs doivent quant à eux être au moins titulaires du baccalauréat, ou d'un
titre permettant une inscription en université. En outre, les aides-éducateurs comme les auxiliaires d'intégration
bénéficient dans la majorité descas d'une formation adaptée aux tâches qui leur sont confiées, bien queparfois
insuffisante. Une mission d'études sur la pérennisation des fonctions d'auxiliaire d'intégration a été confiée par le
ministère de l'éducation nationale à Mme Mireille Malot, déléguée générale d'Iris initiative. Cette étude, qui a
pour objet d'effectuer un état des lieux et de faire des propositions en ce qui concerne les questions qui ne sont
pas résolues de manière satisfaisante par l'organisation actuelle des dispositifs, doit notamment examiner le
problème de la formation des auxiliaires d'intégration. Les conclusions de cette étude contribueront, en
complément de la réflexion plus globale menée par le Gouvernement sur l'avenir du dispositif emplois-jeunes, à
éclairer les choix nécessaires à la pérennisation des fonctions d'auxiliaires d'intégration dans les meilleures
conditions.
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